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PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL du 28 février 2022 

_______________________________________________________________________ 

 

L’An deux mille vingt-deux, le Lundi 28 février à vingt heures, 

Le Conseil Municipal de la Commune de SALOUEL, s’est réuni à la salle d’honneur sous la 

présidence de Monsieur Franck DARRAGON, Maire. 

 

ETAIENT PRESENTS : MM. DARRAGON, SELLIER, JACOILLOT, HOUARD, SAUVAL, CORREIA, ROC, 

CRINON (arrivée au point 2), FLANDRE, TURBANT, FORESTIER, DUFLOS, ISTRIA, JUE (arrivée au point 

2), BUSON, FAUVEAUX, MAURY, BENEDICTO, BASILLE, ORGE et BOUCHER. 
 

Pouvoirs : 

M. VELCIN à M. ISTRIA  
 

Absents excusés : Mme FRION, Mme STASKIEWICZ et M. ROZE. 
 

Absents : Mme BILCOCQ et M. HARDY. 
 

L’ordre du jour de la présente séance est le suivant :  
 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Désignation d’un secrétaire de séance  ;  
2.  Approbat ion du procès-verbal de la dernière séance  ;   
3.  Débat d’or ientat ions budgétaires  ;  

4.  Mise en place d’un système de vidéoprotection et présentation du plan de 

f inancement –  modificatif  ;  

5.  Protection sociale et complémentaire –  débat ;  
6.  Adhésion à la Fédération Départementale d’Energie de la Somme de la vi l le  

d’Albert  ;  
7.  Actualisat ion des statuts d’Amiens Métropole  ;  
8.  Informations diverses  

 

1. Désignation d’un secrétaire de séance. 
 
Mme Magalie BOUCHER est désignée secrétaire de séance .  
 

2. Approbation du procès-verbal de la dernière séance : 
 

Le procès-verbal est adopté à l ’unanimité .  
 
M. Darragon accueille le Conseil Municipal en sa salle d’Honneur ainsi que le public de retour après 
de nombreux mois que nous savons tous très particulier.  
 



Il précise que cette séance se déroule désormais dans un état de guerre suite aux évènements de 
l’Ukraine qui génèrent une extrême inquiétude sur le Monde. Il est évident que les finances seront 
impactées pour les mois, les années à venir. 
 
Ce débat se présente donc dans une période de transition entre une sortie de crise pandémique avec 
une reprise économique de +4% mais également d’une inflation actuellement entre 1.5 et 2% (avant 
la crise ukrainienne). 
 

1.  Débat d’orientation budgétaire  2022 :  

 

 

 

 

Débat d Orienta on  udgétaire 
2 22

1

I   ODUC IO 

 La tenue du débat d orienta on budgétaire est obligatoire dans les régions, les

départements, les communes de plus de  5  habitants (ar cles L 2 12 1, L   12 1, L

4 11 1, L 5211    du C C  .    2 habitants au 1er  anvier2 22 (données Insee .

A l heure o  e vous préside ce e séance, nombre d indicateurs nous perme ent de

croire en une sor e dé ni ve de ce e crise.

Comme nous l avonstou ours fait, nous nous pro etons vers l aveniravec grand op misme

sur la mission pour laquelle nous avons été élus  l améliora on de notre cadre de vie,

l adapta onaux grands en euxclima ques de demain, le soin apporté à notre patrimoine.
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Le contexte na onal

 



 

 

L environnement économique na onal
Après un épisode de forte baisse,de 1,5 % en  anvier2 2 à  % en décembre, en raisonde la forte baisse
du prix du pétrole en 2 2 , l in a on a progressivement regagné du terrain pour a eindre  ,4 % en
décembre 2 21. Au total, pour l  année 2 21, la progression de l  in a on a été de 2,1 %.  e e  orte
 ausse s e pli ue principale ent par l accéléra on de la co posante énergie (+ 1 , % en décembre
2 21 , qui après s être e ondrée en 2 2 sous l  e et des mesures de con nement, s est progressivement
redressée dans un contexte de repriseéconomique mondial.
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L environnement économique na onal
L année 2 21 a été marquée par le retour de la croissance . Après une année perturbée par la pandémie
de CO ID 1 , la levée progressive des restric ons sanitaires à par r du 2ème trimestre 2 21 et la
progressionde la campagne vaccinaleont permis une reprisede l  ac vité.

Ainsi, le    a progressé de  % au  ème trimestre 2 21 (contre 1, % sur le 2ème et est revenu
quasiment à son niveau d avant crise (  ,1 % par rapport au dernier trimestre 2 1  . Ce e dynamique
s expliquepar un rebond de toutes les composantes de la demande intérieure.  ortée par la reprise des
services impactés par la crisesanitaire(notamment le secteur de l  hébergement et de la restaura on , la
conso  a on des  énages a progressé de 5 %, cons tuant ainsi le principal  oteur de la croissance
(contribu on à hauteur de 2, % .

L inves sse ent est resté stable au  ème trimestre en raison des di cultés d approvisionnement,
bridantl  inves ssementdes entreprises ainsique celui dans le secteur de la construc on.

 ur le  arc é du travail, l  onde de choc provoquée par la crise de la CO ID 1 a été amor e. L emploi
salariéa augmenté de +1   au   2 21 (après +15  et +21  au  1 et  2 , dépassant ainsi de   son
niveau pré pandé i ue .  éanmoins, on constatedes disparitésentre secteurs, notamment l  emploi dans
l  industriequi reste en de à de son niveau d avantcrise

Après un épisode de forte baisse,de 1,5 % en  anvier2 2 à  % en décembre, en raisonde la forte baisse
du prix du pétrole en 2 2 , l in a on a progressivement regagné du terrain pour a eindre  ,4 % en
décembre 2 21. Au total, pour l  année 2 21, la progression de l  in a on a été de 2,1 %.  e e  orte
 ausse s e pli ue principale ent par l accéléra on de la co posante énergie (+ 1 , % en décembre
2 21 , qui après s être e ondrée en 2 2 sous l  e et des mesures de con nement, s est progressivement
redressée dans un contexte de repriseéconomique mondial.
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Les  nances publiques en 2 21
Après deux années marquées par le  nancement de la réponse à la crise sanitaire, les  nances publiques
devraient retourner sur une tra ectoire rela vement durable à par r de 2 22. D après le pro et de loi de
 nances ( LF 2 22, le dé cit public devrait a eindre     du    en     (après  ,1 % en 2 2  et baisser  
    en     . Le budget 2 22 restera néanmoins rela vement expansionnisteen maintenant un niveau de
dépenses publiques à 55, % du  I (contre 5 , % en 2 1  . Dans ce contexte, la viabilité des  nances
publiques fran aises dépend principalement de la consomma on des ménages (principal moteur de la
croissance économique . A ce stade, deux risques pourraient reme re en cause le dynamisme de la
consomma on privée  

  une in a on durablement plus élevée qu a endu et 

  un marché du travail  moins dynamique qu  a endu qui conduirait à un ralen ssement des revenus d  ac vité

 

Le cru     de la loi de  nances pour les collec vités peut sembler léger, tant en nombre
d ar cles signi ca fs que d impacts sur leurs  nances. C est le dernier de l actuelle loi de
programma on des  nances publiques 2 1  2 22 , tout comme le dernier de l actuel
quinquennat qui se conclura en avril 2 22 . Il s agit donc d un docu ent de  n de c cle 
contenant des ajuste ents sur les ré or es  scales et  ar uant égale ent la con nuité du
plan de relance lié  la crise sanitaire. Le principal porte sur la réforme des indicateurs  scaux
et  nanciers à l expérimenta onde la recentralisa ondu  SA, en passant par le doublementde
la dota on biodiversité.  n est donc loin des lois de  nances lourdes de consé uences pour
les collec vités (suppressionde la taxe d habita on sur les résidences principales, réforme des
imp ts de produc on, stabilisa on des concours  nanciers de l  tat  , et de l incita on à la
modéra on des dépenses de fonc onnement avec le disposi f de contractualisa on (les
contrats de Cahors ont été mis en suspens depuis 2 2  , cependant certains de ces ar cles
pour     devraient avoir une suite dans les années  venir, notamment autour de la logique
de ressources des collec vités,de l inves ssementde relance et surtout de transi on

Les  nances publiques locales pour 2 22

 



 

 

 ar e 1   La situa on de la commune

 

 Concernant nos  nances communales, i l semble que la crisesanitaireait pesé davantageen raisondu
main en des services publicset du report de certaines dépenses de 2 2 sur 2 21.

 La recherche ac ve d économie est permanente . Des consulta ons ont été lancées.  e pense
notamment aux remplacements des photocopieurs dont les co ts ont été négociés à la baisse de
l  ordrede 4 %.

 La ville s est de nouveau posi onnée sur le marché des loca ons de salles pour l  organisa ondes
concours de l Educa on  a onale. Le dossierde candidaturea été retenu. Le marché est assurépour
les  prochainesannées.

 Le recours à l  externalisa on se concré sera. Ce e démarche s inscrit dans une recherche
d économie d échelle obtenue par la centrale d achat d Amiens Métropole. Un ensemble de
presta on ou d achat sont à notre disposi on. Des espaces verts seront gérés par une société. Il en
est de même pour l élagagedes arbres.
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Evolu ons des dépenses de fonc onnement

11

Charges de fonc onnement

Le niveau de nos dépenses par habitant est plus faiblevis à vis de la moyenne des communes de même
strate (communes de  .5  à 5.   habitants appartenant à un groupement  scalisé de l  ordrede 41 %  
soit52   hab. pour Salou l contre      hab. .

La répar  on de nos charges de fonc onnement di èrent légèrement de lamoyenne  

 Charges de personnel Salou l   %  Moyenne strate 55 %

 Charges à caractèregénéral Salou l 2 %  Moyenne Strate 2 %

 Subven ons versées Salou l  %  Moyenne Strate  %

 Frais nanciersSalou l  %  Moyenne Strate 2,5%
12



 

 

En analysantplus en détail les charges à caractère général, on peut constater qu une grande par e des
charges est incompressibleet obligatoire.En premier lieu, viennent les charges de  uides (24,5% ensuite
les contribu ons (1 , % , le scolaire et extra scolaire (1 , % , l  acquisi onet l  entre en de matériel
(11,2% , les frais sur b  ment ( ,1% ,  A noter que les répara ons sur voirie et réseaux n ont pas pu
être régulièrement réalisés en 2 2 en ne représentant que 2,2% des charges à caractère générales
contre 1 , % en 2 1 .

1 

22,4%

1 , %

12,1%
11, %

1 , %

 , %

 ,5%

2, %

2,2%

1, %

1, %
1,2%

24,5%

1 , %

1 , %

11,2%

2,2%

 ,1%

 , %

4, %

2, %
1, %

1, %
2, %

2,4%

             épar  on des c arges   caract re général

Fluides

Contribu on

Scolaire   extra scolaire

Matériel

 oirie   réseaux

Frais sur b  ment

 resta ons de services

Assurance

Fêtes et cérémonies

Frais pour personnel

Frais de communica on

Fournitures

 axes

 éhicules

Conseil

 ublica on marchés

 errain

Divers

Evolu ons des dépenses de fonc onnement

      arges de personnel et  rais
Année  andats é is  rédits ouverts 
2 1 1 512 221,5  1        ,   
2 1 1 4      , 1 1        ,   
2 1 1 4 1 1 4,   1 5      ,   
2 2 1 4 2 45 ,5  1 5      ,  

  ,   2 21 1 5 4    , 2 1 5 5    ,   au 2  12

1        ,  

1  5     ,  

1 4      ,  

1 45     ,  

1 5      ,  

1 55     ,  

1        ,  

1  5     ,  

2 1 2 1 2 1 2 2 2 21
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Les charges de personnel ont diminué de   . 44  entre 2 1 et 2 2 , soitun recul de 4, %.

L e ec f de la commune regroupe  1 agents  tulaires répar s sur 5  lières  administra ve,technique et
anima on, policeet sanitaireet sociale. En 2 2 , un  tulairen a pas été remplacé.

 é unéra on
   

 o sa ons sur
personnel

   

       arges de personnel

15

Evolu ons des dépenses de fonc onnement

Année  andats é is      itres é is      arges ne es

    1 512 221.5      11 . 5  1 4 5 111.2   

    1 4     . 1       .41  1 411  1 .4   

    1 4 1 1 4.     2 2  .4   1     1 . 4  

    1 4 2 45 .5    4   4. 2 1  2 155.2   

     1 5 4    . 2       2.    1 4   115.    

Hormis les hausses classiques (contribu on C  ACL, I CA  EC,     etc.  
La revalorisa on des traitements des agents de catégorie C, ainsi que la hausse du SMIC sont à prévoir en 2 22.
L indemnité  in a on   est à verser.
Un agent a fait valoir ses droits à la retraite à compter du 1 er octobre 2 21 et deux par ront en 2 22. La règle du remplacement systéma que ne 
s appliquera plus. Le recours à l externalisa on pour la ges on de nos tontes est à l étude.

En 2 21, le Conseil Municipal a souhaité proposer des emplois saisonniers à nos  eunes . Une ré exion reste à mener pour le m ain ent ou non de 
ce disposi f.
Un nouveau contrat d assurance statutaire est reconduit mais avec un taux a usté en raison de l explosion des absences dans l a fonc on publique 
territoriale. 
Une campagne de recensement de la popula on est organisé nécessitant le recrutement d  agents recenseurs.
Le tableau ci  après représente les charges de personnel ne es de remboursements assurance déduits  .
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Evolu ons des dépenses de fonc onnement
   Autres c arges de gest.  ourante

Année  andats é is  rédits ouverts 

2 1 1   545, 5 222 4  ,  

2 1 1     2, 5 222 4  ,  

2 1 151 4 5,  1 5 5  ,  

2 2 12   2 ,21 144 5  ,  

  ,   2 21 12   5 ,5 15  5  ,  au 2  12

 

5     ,  

1      ,  

15     ,  

2      ,  

25     ,  

2 1 2 1 2 1 2 2 2 21

1 

L            D                

    roduits des serv.Do .  t ventes 
Année  itres é is  rédits ouverts
2 1 21  4  , 1 1 2 2  ,  
2 1 211 21 , 5 2   5  ,  
2 1 224   2,4 1   5  ,  

2 2 14   52,2 12     ,  
2 21 15  1  ,11 1 2 5  ,  au 2  12

 

5     ,  

1      ,  

15     ,  

2      ,  

25     ,  

2 1 2 1 2 1 2 2 2 21
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Evolu on des rece es de fonc onnement

     p ts et ta es
Année  itres é is  rédits ouverts 
2 1 1 1 4   1,  1   2 111,  
2 1 1 115 5 1,2 1        ,  
2 1 1   4 4 5,54 1   4 4  ,  
2 2 1 11  12 ,  1        ,  
2 21 1 1   2  ,5 1 1 5    ,  au 2  12

1        ,  

1  5     ,  

1 1      ,  

1 15     ,  

1 2      ,  

1 25     ,  

2 1 2 1 2 1 2 2 2 21

1 

Les bases loca ves seront réévaluées à hauteur de  ,4 %. La hausse d imposi on votée par 
Amiens Métropole  gurera sur chaque avis d imposi on. Le mécanisme du pacte  scal et 
 nancier instauré (cf  55  nous amènera à étudier une augmenta on ou non de la  scalité 
communale pour trouver les 5   4  euros manquants à notre budget.

Fiscalité comparée aux communes de même strate

Salou l possède des bases  scalesplus faiblesque la moyenne des communes de même strate, notamment en
ce qui concerne le foncier b  inférieur de  1, %  

 arallèlement le niveau des taux voté est lui aussi plus faibleque la moyenne avec sur le foncier b  , un taux
inférieur de 2 ,5%.

Au total, le produit du foncier b  est de 1   par salousien(ne contre 242  pour autres communes
comparables.
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Evolu on des rece es de fonc onnement
   Dota ons et par cipa ons
Année  itres é is  rédits ouverts 
2 1 1 214 2  ,  1 2      ,  
2 1 1 214   4, 4 1 1      ,  
2 1 1 1 1    ,11 1 14  2  ,  
2 2 1 1      ,5 1 1      ,  

2,24 2 21 1 1 5 5  ,5 1 12     ,  au 2  12

1        ,  

1        ,  

1 1      ,  

1 12     ,  

1 14     ,  

1 1      ,  

1 1      ,  

1 2      ,  

1 22     ,  

1 24     ,  

1 2      ,  

2 1 2 1 2 1 2 2 2 21

21

Evolu on forfaitaire bases  scales

22

 our 2 22, a n de tenir compte de l in a on la Loi de Finances 2 22 revalorise les bases  scales 
des imp ts locaux de  ,4%. 
L année 2 21 n avait évolué que de  ,2% par rapport à l année passée.
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Comparaison de la  scalité   communes de la Métropole 

    Seules  les  15 premières  communes  appara issent sur les     de la  Métropole pour une mei l leure l i s ibi l i té

2 

Comparaison de la  scalité   communes de la Métropole 

    Seules  les  15 premières  communes  appara issent sur les     de la  Métropole pour une mei l leure l i s ibi l i té

Au niveau des bases  scales de taxe foncière, Salou l se situe à la  ème place des communes de la Métropole 
en étant la 4ème commune par le nombre d habitant. Le taux moyen au sein de la Métropole est de 2 , % alors 
qu i l  est de 14, % pour Salou l, soit le  ème plus faible taux après Dury (12%  et  he y  limont (12, % .

Sur les 15 premières communes ayant les bases de  F la plus importante, Salou l est 1 ème au niveau du ra o 
base  scale par habitant (     contre 1.551   pour la moyenne  et 15ème pour le produit par habitant (1 1  
contre  44   .
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La diminu on de la D F 

Depuis ces 1 dernières années, la Dota on  lobale de Fonc onnement , plus importante dota on de
l  Etat aux collec vités s est réduit régulièrement.

 our Salou l, la di érence entre 2 11 et 2 21 a été de  14  4  soit si l  oncumul les réduc ons sur ce e
période, un perte de ressourcesde 1     1  . En 2 22, lemontant de la D F semble se stabiliser.

Ce e situa onpourraitpeut être à nouveau évoluer lorsdu prochainquinquennat.

25
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 1        

 1 4      

 1 2      

 1        

        

        

 4      

 2      

 

2      

4      

       

       

1        

1 2      

2 11 2 12 2 1 2 14 2 15 2 1 2 1 2 1 2 1 2 2 2 21  otal

 u ul perte D     e ercice      ontant D  

 

Sur la quest ion de la f iscal ité communale  et comme i l  a été échangé lors de la commission des 

f inances,  M. le Maire  lève la question de  la polit ique à mener suite à la hausse de la  f iscal ité  

votée ? 3 hypothèses  :  

I l  précise toutefois que des hausses des chapitres 011 et 012 sont rendus nécessaires au regard 

des contraintes (maintenance du système de vidéoprotection  par exemple),  des obligations 

réglementaires (protection socia le complémentaire du personnel  et de l ’ inf lation.  

 

Comme indiqué dans la présentation,  certaines mesures (non re mplacement systématique des 

agents partant à la retraite,  externalisat ion de certains postes) seront pr ises.  

I l  est  important de savoir que c es mesures f inancières r isquent  de dégrader la  qual ité de vie .  Le  

Conseil  Municipal sera appelé à choisir  entre  :   

 

-   aisse des taux afin de compenser la hausse de l ’ imp t des ménages  (suite à l ’augmentat ion 

de la f iscal ité métropolitaine).  

-  Maintien des taux  ;  

-  Hausse des taux af in d’augmenter notre marge de manœuvre en dépense de 

fonctionnement ou augment le v irement à  la  section d’ investissement car  une commune se 

doit  de cont inuer à investir.  

 ar ai l leurs,  d’autres ressources tel les que l ’emprunt et les subventions existent.  

 

M. Orgé explique que les f inances communales sont saines avec un faible taux d’ imposit ion mais  

qui reste en corrélation avec de faibles dépenses de fonctionnement. I l  précise néanmoins que 

des incertitudes pèsent sur la DGF.  
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Comparaison de la  scalité   communes de la Métropole 

    Seules  les  15 premières  communes  appara issent sur les     de la  Métropole pour une mei l leure l i s ibi l i té

Sur les 5 derniers exercices les bases de la  F de Salou l ont évolué un peu moins vite que lamoyenne des
15 autres communes soit  , % contre 11,5%. A savoirque la  F de Salou l en 2 1 s appliquait à 1. 52
locaux d habita on ( 4, % des locaux   commerces (4, % et 12 b  ments ou terrains industriels
( , % .

2 

Evolu on des rece es de fonc onnement
   Autres prod. De gest.  ourante
Année  itres é is  rédits ouverts 
2 1 11   4 ,54 122  5 ,   
2 1 1   5  ,   125  5 ,   
2 1 145   1,42 12  5  ,   
2 2       ,      5  ,   

1 ,5  2 21 12   1 ,2  114 5  ,  au 2  12

 

2     ,  

4     ,  

      ,  

      ,  

1      ,  

12     ,  

14     ,  

1      ,  

2 1 2 1 2 1 2 2 2 21
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Evolu on des rece es de fonc onnement

     A enua on de c arges
Année  itres é is  rédits ouverts 

2 1  5 11 , 5       ,   

2 1       ,41 45    ,   

2 1  2 2  ,4  45    ,   

2 2  4   4, 2 45    ,   

2 21      2,         ,  au 2  12

 

1     ,  

2     ,  

      ,  

4     ,  

5     ,  

      ,  

      ,  

      ,  

      ,  

1      ,  

2 1 2 1 2 1 2 2 2 21

2 

Evolu on des rece es de fonc onnement

     roduits e cep onnels
Année  itres é is  rédits ouverts

2 1   4  , 4  

2 1 1  511,2  

2 1 2  124,   

2 2 22 1  , 1  

2 21 1  22 , 1 1 5  ,2 au 2  12

 ,  

5    ,  

1     ,  

15    ,  

2     ,  

25    ,  

2 1 2 1 2 1 2 2 2 21

 itres émis

Crédits ouverts
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 ece es de fonc onnement

Les dota ons et par cipa ons représentent 4 % des ressources de fonc onnement, suivi par les produits
de la  scalitépour 4 %. L ensemble est complété des ventes des services ( % des autres produits de
ges on courante (5% des a énua ons de charges ( % et des produits excep onnels (1% .

  

 erspec ves 2 22

 L année      ar ue le rebond prévisible de l inves sse ent public local apr s une année     
plo bée par la crise sanitaire. Les  nances locales résilientes devraient pro ter d un conte te
 avorable en     pour per e re au collec vités de poursuivre leurs e orts d inves sse ent. Les
projets sont no breu  nota  ent en  aveur de la transi on écologi ue .

 L impact de la crisesanitairesur les  nances localesen 2 2 et 2 21 aura été moindre qu an cipél  an
dernier. Les indicateurs  nanciers des collec vités se sont dégradés mais de fa on limitée. La
résil ience des  nances locales et la mise en place de mesures de sou en gouvernementales ont
notamment béné cié aux collec vités les plus en di culté. La situa on à  n 2 21 est ainsi
rela vement comparableà cellede 2 14, début du mandatmunicipalprécédent.

 L analysedes budgets primi fs 2 21 montre par ailleursun rebond logique de l  inves ssement, avec
une croissanceprévue proche de + %, une nouvelle fois  nancé par l  emprunt.

 Les collec vités sont donc dans une situa on globalement préservée après le choc ponctuel lié à la
crise sanitaire. En 2 22, le contexte favorable devrait perme re une nouvelle croissance de
l  inves ssement public local.
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 Les  nances locales ont bien résisté à la crise et l  inves ssement a ne ement rebondi en 2 21. Le 
contexte économique permet un op misme raisonnable pour 2 22 année pendant laquelle 
l inves ssement devrait con nuer sa progression.

 Comme le montrent l  étude réalisée par la F    et La  anque  ostalesur les perspec ves
d inves ssement des collec vités ou bien l  analyse des pro ets  nancés par la part excep onnelle de
DSIL, les collec vités sont a endues et impliquées dans la réalisa on de nombreux pro ets
notamment dans le but de concré ser la transi on écologique  pro ets de mobilité (pistes cyclables, 
bornes de recharge électriques, transports collec fs , aires de covoiturage  , énergies renouvelables, 
réseaux d eau et assainissement, éclairage public, protec on et restaura on des territoires et milieux 
naturels 

 L incer tude pourrait toutefois se pro ler pour la suite. A la suite des élec ons présiden elles la 
ques on du redressement des comptes publics pourrait rapidement refaire surface. Dans ce contexte 
et face aux besoins colossaux d inves ssement non seulement pour concré ser la transi on 
écologique mais aussi maintenir le patrimoine des infrastructures et développer les territoires , i l  sera 
plus que  amais nécessaire de préserver les capacités d  inves ssement des collec vités locales .

 2

Etat de la de e

  



 

  …/… 

 

 

 

Etat de la de e

  our la première fois , l  état de la de e au  1 décembre 2 21 est désormais nul .

 Cela signi e que la vil le dispose d un capacité d emprunt intéressante. Le recours au prêt à taux  éro 
devrait être soll icités auprès de la CAF pour le pro et d  extension de la crèche.

 Une veille est en cours sur les opportunités à saisir auprès de la  anque des  erritoires notamment. Il  
conviendra de choisir le pro et le plus en adéqua on avec les o res proposées .

 4

         D               

  otre commune devrait également béné cier d une hausse de la dota on d équipement des
territoires ruraux (DE   mais surtout de crédits supplémentaires au  tre de la dota on de sou en à
l  inves ssement local(DSIL .
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D        D               

Le programme de stabilité 2 21 2 2 a che une reprise de l  inves ssement local en 2 21 de + , %
suivied une croissanceen 2 22 et +5, %.

Ce e hypothèse semble réalisteau ourd huicompte tenu du contexte globalement favorable.

Les indicateurs  nanciers se redressent peu à peu, les collec vités ont des capacités de trésorerie, des
condi ons d emprunt avantageuses,béné cient du déploiement croissantdes crédits du plan de relance
(et de dota ons d inves ssement en hausse .

En n, 2 22 correspond à l entrée dans une phasedu cycleélectoral favorableà une reprisedes pro ets du
bloc communal.

  

Les inves ssements de la Commune

 ravaux achevés en cours (programma on 2 21 

  ravaux de consolida on de la chapelle Saint  uen n 

Le chan er démarrera vers le mois de mai pour une durée de 1  mois.

 olet      ments communaux 1 5

  



 

  …/… 

 

 

 

Les inves ssements de la Commune

 Immeuble 5 rue  asteur
Ob ec f  

 Logement vacant   à vendre, à requali er   

Une étude précise a été menée en 2 21 a n de dé nir les co ts inhérents à une réhabilita on.

 olet      ments communaux 2 5

  

Les inves ssements de la Commune

 Extension de la crèche    id d abeilles 
Ob ec f  

 Le pro et est validé par le Conseil Municipal . Le dossier de ma trise d œuvre est con é au
Cabinet d architecture A CA A.

Les travaux débuteront en 2 22.

 Les  nancements sont soll icités (CAF Subven on et emprunt  Conseil Départemental 

 olet      ments communaux   5

  



 

 

Les inves ssements de la Commune

 Ateliers Municipaux (à venir 
Ob ec fs  

  ravaux d économie d énergie

  éaménagement fonc onnel

Des études sont menées auprès du cabinet d 

 olet      ments communaux 4 5

4 

Les inves ssements de la Commune

  écurisa on des b   ents (achevé 

 Salle des Events   la porte d entrée est remplacée.

  ravau  d écono ie d énergie (à venir 

 Audit sur les chaudières des b  ments
Ob ec fs  

 me re  n aux pannes récurrentes

 recherche d économie d énergie

 Audit sur les solu ons énergies renouvelables (à venir 
Ob ec fs  

 recherche d économie d énergie

 développement du photovolta que

 olet      ments communaux 5 5

41



 

  …/… 

 

 

 

Les inves ssements de la Commune

 ro ets achevés  à venir

  clairage public      e et derni re tranc e du progra  e  (achevé 

Ob ec f a eint  

 économie d énergie.  arallèlement des aides au  tre des cer  cats d économie d énergie 
sont obtenues ( 12     euros .

.

 olet    oirie Espaces verts 1  

42

Les inves ssements de la Commune

 ro ets achevés  à venir

  réa on du terrain s nt é  ue   le terrain est désormais l ivré.

 olet    oirie Espaces verts 2  

4 

Led :  les voies métropolitaines devraient être traitées  

 



 

 

Les inves ssements de la Commune

 ro ets achevés  à venir

  i e  re co  unal (à venir 
Ob ec fs  

 poursuite processus de reprise de concessions .

 extension du colombarium.

 olet    oirie Espaces verts    

44

Les inves ssements de la Commune

 ro ets 2 22

  idéo protec on 
Ob ec fs  

 sécurisa on des usagers (vol , 
délinquance 

 lu e contre les mauvais comportements 
(dép ts sauvages 

 L étude est réalisée et validée par le 
Conseil Municipal .

 olet    oirie Espaces verts 4  

45
Vidéo protection :  La vi l le de Saleux est intéressée. Un travail  de 

concertation avec e l le sera faite afin d’ implanter intel l igemment les caméras 

sur les parties communes.  

 



 

  …/… 

 

 

 

   

  

Les inves ssements de la Commune

 ro ets

 A énage ent de l allée du co  erce

Ob ec fs  

 sécurisa on des piétons (allée et rampe d accès centre commercial  

 embellissement

 Ce dossier est par culièrement technique du fait de la dénivella on très importante au 
regard des normes  M .

 olet    oirie Espaces verts 5  

4 

Rue Louise Labé   l ’ instal lat ion des  eux est retardée en raison du l ieu 

d’ implantation qui n’est pas du domaine public.  

M.  o é demande l ’état d’avancement de l ’aménagement du chemin.  

  M. Darragon précise qu’i l  s ’agira d’une voie de partage entre véhicules,  

cyclistes et piétons.  

 

Les inves ssements de la Commune

 ro ets
 A énage ent du c e in  les ruelles 2 22

Ob ec fs  

 créa on d une voirie d accès à la rue L. Labé

 aménagement des espaces verts ( eux de plein air 

Cet aménagement sera réalisé ce e année. Des crédits budgétaires ont dé à été votés .

 olet    oirie Espaces verts    

4 



 

 

Les inves ssements de la Commune

 ro ets

  e uali ca on de l espace vert rue  ierre et  arie  urie  bar ue 

Ob ec f  

 Favoriser l  intégra on d éléments minéraux en rela on avec l  environnement 

  a pagne d élagage d arbres
Ob ec f  

Favoriser la durée de vie

  lo e des vé icules co  unau (à venir 
Ob ec fs  

 mise en place d un programme pluriannuel de remplacement (dé à engagé depuis
plusieursannées .

 développement des véhicules électriques (normes réglementaires .

 olet    oirie Espaces verts    

4 

Les inves ssements de la Commune

 ro ets 

 A énage ent du centre de loisirs2 22

Ob ec f  

 aménagement des pièces d anima on

 achatde  eux, mobilier

 Ac uisi on de logiciel de ges on2 21
Ob ec f  

 améliorer et facil iter les échanges  arents Mairie (modalités d inscrip on règlement à
distance  Mise en œuvre en 2 22

 Liaison  roide
Ob ec fs  

 renouvellement du contrat du prestataire

 audit sur co t tari ca on instaura onde la can ne à 1 euro

 olet    eunesse 1 2

4 



 

  …/… 

 

 

 

Les inves ssements de la Commune

 ro ets 

  réa on d un conseil de jeunes

Ob ec f  

 ini er les  eunes à l  esprit 

 créer un lien avec de connaitre leur aspira on, leur a entes 

  ise en place du disposi      a co  une ai e lire et 
 aire lire 

Ob ec f   

 Obten on du label 

 valorise l  ac on locale en faveur de la lecture

 ace du go ter

 olet    eunesse 2 2
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 ar e 2   Le contexte métropolitain
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La mise en place de la Dota on de Solidarité Communautaire (DSC 

52

La loi du 21 février 2 14 de programma on pour la ville et la cohésion urbaine a introduit 
l obliga on de solidarité au niveau du territoire par le biais d  un pacte  nancier et  scal.

A défaut de pacte, le versement d une DSC est obligatoire.

Le principe de la répar  on de la DSC repose sur l  u lisa on de critères de distribu on qui 
peuvent être classés en plusieurs catégories  
 Critères sociaux  
 Critères économiques  
 Critères de charges  
 Critères de ressources.

A n de garan r l équité de traitement entre les communes du point de vue de la solidarité 
 nancière, la loi impose des critères de répar  on prépondérants (popula on, poten el  nancier 
ou  scal et revenu par habitant .

Les autres critères sont  xés librement par le Conseil Communautaire .

Les critères de répar  on retenus pour le calcul de la DSC

5 

 rit res de répar  on de l enveloppe de la D   oids rela  

 oten el  nancier na onal (1 ,5%  et revenu
par habitant (1 ,5% 

 5%

E ort  scal interne 25%

Desserte par les transports en commun 2 %

 éné ciaires du  SA 2 %



 

  …/… 

 

 

 

Les montants de la DSC pour toutes les communes de la Métropole

54

Montant DSC + ecrêtement

 om de la commune  erte de produit Fiscal Montant DSC ini al  art ecrêtée  O AL montant DSC  nale
DIFFE E CE entre perte de produit  scal

et DSC  nale

ALLO  ILLE  15 4  15 4   15 4    
AMIE S    2 4        1 4 2 2  4 1 22   12  5  1  45 

 E  A  LES  21    2      1 21      
 LA      O  ILLE  11  1 11  1  11  1   

 O ELLES    42   42    42   
 O ES  25   2  4  5      41 54  2   2  

CA    4  5  25 1  2 4 5 2      15  55
CAMO  14   51 4   44   112 5   55       5

CA DO  E  E  1  4  1  4   1  4    
CLAI   SAULCHOI    5    5     5    
C EUSE  4   2 4   2  4   2  

D EUIL LES AMIE S  4  51 2         2  1 2   12 2  
DU   1 2 114 1   2     2 22     1   4 5

ES  EES SU   O E  5   5 5   5  5   5  
FE  IE ES  1     1      1       

 LIS  1      22    1  21 24 5   1     2
  A  E A CHE  5 4  5 4   5 4    

 UI  EMICOU                     
HE ECOU   1   2 1   2  1   2   

LO  UEAU  1      5     11  2        11   45
 ISS  5 524 5 524  5 524  

 O   DE ME   5  2 1  5 2  5   1 4   5  1    4
 OULAI  ILLE     1  25  2 2 52 2  45  4   2 

 UE  IEU  14   5 14   5  14   5  
 EMIE COU   2    2     2      

 E ELLES                    
 I E   1               4 4    2  121   1

 UMI    11   2 11   2  11   2  
SAI S E  AMIE OIS  2     2  4 1 244 2       

SAI   FUSCIE  5  51 2  25 2 5 4 25  2   1    
SAI   SAUFLIEU  1   42 1   42  1   42  

SAI    AAS  E  CHAUSSEE                    
SALEU     2       4 5  1 4   44  22 4 2

SALOUEL     5      54     4 41  4  5   4 
SA EUSE  2  1  2  1   2  1    

SEU  2  51 2  51  2  51  
 HE    LIMO   12   4 12   4  12   4  
 AU  E  AMIE OIS                    

 E S SU  SELLE  15 2 1 15 2 1  15 2 1  
          1  4  451  5  54  2                  

Les montants de la DSC pour les communes impactées au sein de la 
Métropole

55

 ontant D     ecr te ent

 o  de la co  une  erte de produit  iscal  ontant D   ini al  art ecr tée
   AL  ontant D   

 nale

D          entre
perte de produit  scal

et D    nale

AMIE S    2 4        1 4 2 2  4 1 22   12  5  1  45 

 O ES  25   2  4  5      41 54  2   2  

CA    4  5  25 1  2 4 5 2      15  55

CAMO  14   51 4   44   112 5   55       5

D EUIL LES AMIE S  4  51 2         2  1 2   12 2  

DU   1 2 114 1   2     2 22     1   4 5

 LIS  1      22    1  21 24 5   1     2

LO  UEAU  1      5     11  2        11   45

 O   DE ME   5  2 1  5 2  5   1 4   5  1    4

 OULAI  ILLE     1  25  2 2 52 2  45  4   2 

 I E   1               4 4    2  121   1

SAI   FUSCIE  5  51 2  25 2 5 4 25  2   1    

SALEU     2       4 5  1 4   44  22 4 2

 AL   L                                 

                                              



 

   

 erspec ves Amiens Métropole 2 22
Après une période d inves ssements massifsau béné ce du territoire, Amiens Métropole a pour ob ec f
désormais de veillerà  

  réserver un taux d épargne su sant pour couvrir le remboursement de la de e et le  nancement
des inves ssements encore nécessaires.

 Limiter le recours à l  emprunt pour stabiliserla capacitéde désende ement et le montant global de
l annuitéde la de e. Le niveau d épargne dégagé a permis d absorber les premiers e ets tangibles de
la crisesanitairede la Covid 1 , dont certains ont dé à été intégrés en 2 2 .

La  rogramma on  luriannuelledes Inves ssements (  I pour la période 2 22 2 2 a été adoptée lors
du Conseil d Amiens Métropole du 4 novembre 2 21. A ce e occasion, la stratégie globale
d inves ssement a été présentée, ainsique la listedes opéra ons iden  ées, qui s inscriventtoutes dans
les  priorités suivantes  

 La transi onécologique.

 L a rac vitédu territoire, sous l  angledéveloppement économique et touris que.

 L a rac vité du territoire, sous l  angle   ualité de vie  (espaces publics, logement, culture et
sport,  .

5 

Conclusion

Chers Collègues,

Ce soir, nous nous sommes une nouvelle fois soumis à l  obliga onqui nous est faite de
déba re sur les orienta ons budgétaires pour ce e année.

L année 2 21 a vu se concré ser le terrain de football et les dossiers pour les travaux de
restaura onde l  église,la vidéoprotec on sont d ores et dé à bouclés pour 2 22.

Les bases de notre ac on communale sont posées. Les di cultés résident encore dans les
contraintes administra ves o force est de constater que la relance économique et les
fortes demandes en cours ont pour conséquence de ralen r nos pro ets.

 e vous remercie pour votre a en on.
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Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil municipal prend acte du débat sur le rapport 
d'orientations budgétaires 2022. 
 

 

2.   ise en place d’un s st  e de vidéoprotection et présentation du plan de 

f inancement :  

 

Le Conseil Municipal a voté des crédits budgétaires à hauteur de 120 000 euros. 
 arallèlement, une démarche d’adhésion à la Fédération Départementale de l’électricité (FDE  s’est 
finalisée en vue d’obtenir un soutien technique et financier dans la concrétisation de ce dossier. 
 
 
La FDE a finalisé son chiffrage qui s’élève à 176 567 euros hors taxes pour l’installation de 5  caméras 

sur 25 sites. 

 
Ainsi, il serait encore possible de compléter les dossiers de financement sur la base du devis remis. 
De plus, le Conseil  égional des Hauts de France a communiqué sur le déblocage d’une enveloppe 
financière de 2 millions d’euros pour aides les communes de moins de 2  000 habitants. 
Aucune information sur les modalités de constitution du dossier n’est connue à ce  our. 
 
Des financements seront possibles. 
 
 
Montant HT prévisionnel des travaux : 176    .   € 

 
Subvention Etat au titre de la DETR 40% :  70  2 .     
Subvention Conseil Départemental 28.31 % plafonnée à :  50 000.     
Subvention du Conseil Régional des Hauts de France 10% :  17  5 .     
 
La Commission émet un avis favorable. 

 

Un tel dispositif entrainera un cout de maintenance annuelle de l’ordre de 1  000 euros. 

 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil municipal : 

- Approuve le principe de l’installation d’un système de vidéoprotection sur la Commune ; 
- Autorise M. le Maire à solliciter des subventions pour financer ce projet ; 
- Adopte la modification du plan de financement tel que présenté ci-dessus ; 
- Charge le Maire de transmettre le chiffrage de ce marché aux instances sollicitées en matière 

de subventions ; 
- De signer tous documents et actes utiles dans la mise en place de ce système de 

vidéoprotection. 
 

 

 
3.  Protection sociale et complémentaire –  débat ;  

 

La nouvelle ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 qui attend encore ses décrets d’application 
à ce jour, prévoit l’obligation pour les employeurs de participer financièrement aux contrats 
prévoyance de leurs agents au plus tard en 2025 (à hauteur de 20% minimum d’un montant de 
référence) et aux contrats santé au plus tard en 2026 (à hauteur de 50 % minimum d’un montant de 



référence). Reste à déterminer quels seront les montants de référence par décrets en attente de 
parution.  

 our la mise en œuvre de cette réforme au niveau local, l’ordonnance prévoit que les collectivités et 
leurs établissements organisent, au sein de leurs assemblées délibérantes, un débat sur la protection 
sociale complémentaire dans un délai d'un an à compter de la publication de l'ordonnance, soit avant 
le 18 février 2022 puis, régulièrement, dans un délai de 6 mois à la suite du renouvellement général 
de ces assemblées. 

Ce débat doit notamment porter sur les enjeux de la protection sociale complémentaire, la nature 
des garanties envisagées, le niveau de participation de la collectivité et sa trajectoire, le calendrier 
de mise en œuvre et l’éventuel caractère obligatoire des contrats sur accord majoritaire. 

Chaque collectivité est libre de définir les contours de ce débat. Mais ce dernier peut être nourri par 
un état des lieux de la Protection sociale et complémentaire (PSC) dans la collectivité. Cet état des 
lieux de sa situation qui peut notamment être réalisé en s’appuyant sur le rapport social unique (RSU) 
qui comporte des éléments tels que les montants attribués à la PSC dans le budget primitif, le nombre 
d’agents qui souscrivent en santé, en prévoyance ou encore la part de labellisation, de contrat 
collectif, etc.  

La commission émet un avis favorable. 

Après cet exposé, il est décidé de reporter le débat. 

4.  Ad ésion   la  édérat ion Départe entale d’ nergie de la  o  e de la vi l le 
d’Albert   

Monsieur le Maire précise que la ville d’Albert a demandé son adhésion à la Fédé-ration 
Départementale d’Energie de la Somme. 
 
 ar délibération du 1   anvier 2 22, le Comité de la Fédération a approuvé l’adhésion de la ville 
d’Albert à la Fédération Départementale d’Energie de la Somme, qui sera rattachée au secteur du 
Pays du Coquelicot. 
 
Il appartient aux communes adhérentes de se prononcer sur cette adhésion. 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil municipal se déclare favorable à l’adhésion à la FDE 
   de la ville d’Albert. 
 

5.  Actualisation des statuts d’A iens  étropole    
 

Par délibération sur 16 décembre 2021, le conseil communautaire a décidé la suppression du titre VI 
des statuts d’Amiens Métropole relatif à la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC .  

En effet, les statuts actuellement en vigueur y présentent des dispositions relatives à la DSC qui n’ont 
jamais été appliquées. 

Conformément aux obligations réglementaires, Amiens Métropole a engagé la rédaction d’un 
nouveau  acte Financier et Fiscal. Ce pacte prévoit la mise en place d’une DSC selon des modalités 
qui ne sont pas celles figurant dans les statuts.  

Aussi, étant entendu qu’il n’est pas obligatoire de faire référence à la DSC dans les statuts d’Amiens 
Métropole et afin d’éviter toute confusion, il a été proposé de supprimer le titre  I. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil municipal : 
- Autorise la suppression du titre  I des statuts d’Amiens Métropole relatif à la Dotation de 

Solidarité Communautaire ; 
- Approuve la modification des statuts. 



 

  …/… 

 

 
6.  Questions orales  

 
- M. Darragon informe les membres de la vente du b timent de la SI  (face à l’enseigne ALDI  au 

profit du CROUS. Un projet de logements étudiants sera probablement déposé. 
 
Informations métropolitaines : 

- Val de Selle Music : changement de bureau suite à l’assemblée générale 
- M. Darragon informe les membres que les subventions métropolitaines en faveur du sport 

seront maintenues quant au fonctionnement des structures. En revanche, une baisse est 
annoncée sur le manifestations entreprises par les associations. 

- Le musée de Picardie est gratuit le week-end des 5 et 6 mars prochain. 
- Zoo   création d’un enclos pour les tortues. 

 

- Repas des anciens : Mme Forestier demande si le report du repas est toujours envisagé ? 
 M. Darragon précise que sa décision n’est pas prise car il se questionne sur l’opportunité 
de faire un repas d’ici la fin du 1er semestre puis d’organiser celui de décembre. 
 

- Chasse au trésor organisée par le Comité des Fêtes le 27 mars prochain. 

- Rappel des dates des Elections  

• Présidentielle : 10 et 24 avril (scrutin ouvert  usqu’à 1 h    

• Législatives : 12 et 1   uin (scrutin ouvert  usqu’à 1 h    

 

 

 

Séance terminée à 21h40 


